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Certifiés conformes 
Le gérant 
Monsieur Marc FLORES 
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PREMIERE PARTIE -STATUTS 

mRE 1 • CARACTERISTIQUES 

ARTICLE 1 . FORME 

La société a la forme d'une société à responsabilité limitée régie par les 
dispositions du livre fi, titre I et titre Il chapitre Ill du Code de commerce. 

ARTICLE 2 . OBJET 

La société a pour objet, en France et à l'étranger : 
L'achat, la vente et la mise en valeur de tous produits de boucherie, 

charcuterie, triperie, traiteur et distribution alimentaire. 
Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 

mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 
ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension
ou son développement.

ARTICLE 3. DÉNOMINATION 

La dénomination sociale est: « A LA BONNE RENOMMEE » 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination 
sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « société à 
responsabflité limitée» ou des initiales « SARL>►, ensuite de l'énonciation du 
montant du capital social, du siège social, et du numéro d'identification SIREN. puis la 
mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le Greffe où elle est immatriculée. 

ARTICLE 4. SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 
40 sente des Simonettes 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE

11 pourra être transféré en tout autre endroit du mêma département ou d'un 
département limitrophe par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification 
par un ou plusieurs associés représentant plus de Ja moitié des parts sociales. 
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ARTICLE 5 . DURÉE 

La durée de la société est de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF années à compter 
de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés devront 
être consultés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut de 
consultation dans ce délai, tout associé peut demander au Président du Tribunal de 
commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de Justice chargé de 
provoquer la consultation prévue ci-dessus. La décision de prorogation doit être prise 
à la majorité requise pour la modification des statuts. 

TITRE Il - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 6. APPORTS 

Les associés effectuent les apports suivants 

Monsieur Marc FLORES et Madame Elodie FLORES apportent chacun La 
somme de MILLE CINQ CENTS EUROS (1.500,00 EUR). 

Laquelle somme a été déposée ce jour conformément à la loi, au crédit d'un 
compte ouvert au nom de la société en formation ouvert en la comptabilité du Notaire 
rédacteur soussigné. 

Cette somme sera retirée par le gérant de la société sur présentation du 
certificat du greffier du tribunal de Commerce de CRETEIL attestant l'immatriculation 
de la société au registre du commerce et des sociétés. 

Si la société n'est pas constituée ou immatriculée plus de six mois après le 
premier dépôt de fonds, les associés ont la possibilité de retirer leur apport sous les 
conditions suivantes 

- L'autorisation individuelle de retrait est donnée par le Président du Tribunal 
de commerce statuant sur requête 

- en cas de retrait par un mandataire commun des apporteurs, celui-ci doit 
justifier d'un pouvoir écrit. 

Aux termes des décisions unanimes des associés en date du 26 février 2026 et 
décision de la gérance en date du 8 avril 2026, le capital social a été réduit d’une somme 
de MILLE CINQ CENTS EUROS (1 500 €), pour être ramené de TROIS MILLE EUROS   
(3 000 €) à MILLE CINQ CENTS EUROS (1 500 €).

ARTICLE 7. NON APPLICATION DES DISPOSITIONS 
DE L'ARTICLE 1832-2 DU CODE CIVIL 

Les requérant déclarent avoir connaissance des dispositions de l'article 1832- 
2 du Code civil tant par la lecture qui leur en a été faite par le notaire que par les 
explications qu'il leur a fournies sur les conséquences de leur non-respect. Ils 
déclarent et attestent sous leur seule responsabilité ne pas entrer dans le cadre 
desdites dispositions comme ayant la libre-disposition des biens apportés. 

L'article 1832-2 est ci-après littéralement rapporté: 

« Un époux ne peut, sous la sanction prévue à l'article 1427, employer des 
biens communs pour faire un apport à une société ou acquérir des parts sociales non 
négociables sans que son conjoint en ait été averti et sans qu'il en soit justifié dans 
l'acte. 

La qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui fait l'apport ou réalise 
l'acquisition. 

La qualité d'associé est également reconnue, pour la moitié des parts 
souscrites ou acquises, au conjoint qui a notifié à la société son intention d'étre 
personnellement associé. Lorsqu'il notifie son intention lors de l'apport ou de 
l'acquisition, l'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux. Si 
cette notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, les clauses d'agrément 
prévues à cet effet par les statuts sont opposables au conjoint ; lors de la délibération 
sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas 
prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables que dans les sociétés 
dont les parts ne sont pas négociables et seulement jusqu'à la dissolution de la 
communauté. » 

Docusign Envelope ID: A6F75A5C-7F25-43D6-A083-CBDD1E6B2159



4 

ARTICLE 8 . CAPITAL SOCIAL  

Le capital social est fixé à la somme de mille cinq cents euros (1 500 €). Il 
est divisé en cinquante (50) parts de trente euros (30 €), entièrement libérées, 
numérotées de 1 à 50 et attribuées comme suit :

- Monsieur Marc FLORES,
Titulaire de cinquante parts sociales en plein propriété, ci 50 parts
Numérotées de 1 à 50.

VARIABILITE DU CAPITAL 

En application des dispositions des articles L 231-1 à L231-8 du Code de 
commerce, le capital social est susceptible d'augmentation au moyen de l'admission 
de nouveaux associés ou de la souscription de parts nouvelles par les associés et de 
diminution par la reprise totale ou partietre des apports des associés. 

Le capital minimum ne peut en tout hypothèse être inférieur au un dixième du 
capital social initial fixé ci-dessus. 

Les modalités d'augmentation ou de réduction du capital sont développées ci­
après. 

Etant observé que tous les apports en numéraire ont été entièrement libérés. 

ARTICLE 9 . MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières 
autorisées par la loi en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés. 

La réduction du capital est autorisée par l'assemblée des associés statuant 
dans les conditions exigées pour la modification des statuts. En aucun cas, elle ne 
peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

Si l'augmentation de capital est réalisée, pour partie ou en totalité, par des 
apports en nature, la décision de la collectivi1é des associés constatant l'augmentation 
de capital et l'augmentation consécutive du capital ainsi que la modification des 
statuts, doit contenir l'évaluation de chaque apport, au vu d'un rapport annexé à cette 
décision et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné en 
justice sur requête du ou des gérants. 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 
propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés 
doivent décider, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait 
apparaître cette perte s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. Si la dissolution 
n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la société 
est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel 
la constatation des pertes est intervenue de réduire son capital d'un montant au moins 
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, 
les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins 
égale à la moitié du capital social. 

ARTICLE 10 . COMPTES COURANTS 

Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes 
sommes dont celle-ci peut avoir besoin. Les conditions de retrait ou de 
remboursement de ces sommes, ainsi que leur rémunération, sont déterminées par 
une décision collective des associés prise en la forme ordinaire. 
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Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, l'expiration de la 
société ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission 
universelle du patrimoine social à l'associé unique s'il s'agit d'une personne morale, 
sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d'opposition des créanciers, 
conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. Si l'associé unique 
est une personne physique, il y aura lieu de procéder à la liquidation. 

En cas d'application des dispositions du troisième alinéa de l'article 1844-5 du 
Code civil, la radiation de l'immatriculation est requise par l'associé unique dans le 
délai d'un mois à compter de la réalisation du transfert du patrimoine. A l'issue du 
délai d'opposition mentionné au troisième alinéa de l'article 1844-5 du code civil, 
le greffier délivre sur demande un certificat de non-opposition constatant que le 
tribunal n'a pas été saisi dans ce délai d'une opposition enrôlée. 

ARTICLE 19 . ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

Les contestations relatives aux affaires sociales ou à l'interprétation ou 
à l'exécution des présents statuts, survenant pendant la durée de la société ou 
au cours de sa liquidation, entre les associés et la société, conformément à la 
loi. sont soumises à la juridiction du Tribunal de commerce compétent du lieu 
du siège social. 

ARTICLE 20. NON-CONCURRENCE- MANDAT A EFFET POSTHUME 

Il est interdit à tous membres de la société, fondateurs ou non, dirigeants ou 
non: 

- d'exercer toute activité en dehors de celle-ci qui pourrait se révéler
concurrentielle ou déloyale envers ladite société 

- d'établir un mandat à effet posthume en contradiction avec les dispositions
des présentes. 

TELS SONT LES STATUTS 
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